
 

 

 

 

Procédure visant à faciliter la divulgation d’actes répréhensibles par les employés 

des organismes publics 

 

Préambule 

La Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics est entrée 

en vigueur le 1er mai 2017. Cette Loi prévoit que la plus haute unité administrative (le Conseil 

d’administration) désigne un responsable du suivi des divulgations, qui doit s’assurer de 

l’application de la procédure de divulgation établie par l’établissement et lui en faire rapport. Le 30 

avril 2019, le Conseil d’administration a désigné à ce titre la secrétaire générale, madame 

Stéphanie Poissant. 

La présente procédure reprend les obligations prévues à la Loi, et est largement inspirée du 
Document de référence à l’intention des organismes publics concernant la procédure visant à 
faciliter la divulgation d’actes répréhensibles, tel que publié par le Protecteur du citoyen. 

1. Définitions 

o Acte répréhensible : Tout acte étant le fait d’un membre du personnel d’un organisme public 

dans l’exercice de ses fonctions ou de toute personne, société de personnes, regroupement ou 

autre entité à l’occasion de la préparation ou de l’exécution d’un contrat, incluant l’octroi d’une 

aide financière, conclu ou sur le point de l’être avec un organisme public, et qui constitue 

notamment : 

- une contravention à une loi ou un règlement applicable au Québec; 

- un manquement grave aux normes d’éthique et de déontologie; 

- un usage abusif des fonds ou des biens d’un organisme public, y compris de ceux qu’il 

gère ou détient pour autrui; 

- un acte ou une omission portant ou risquant de porter gravement atteinte à la santé ou à 

la sécurité d’une personne ou à l’environnement; 

- le fait d’ordonner ou de conseiller à une personne de commettre un acte répréhensible 
mentionné ci-haut. 

o Employés : toute personne en lien d’emploi avec le Cégep. Aux fins de la présente procédure, 
sont également considérés comme des employés les stagiaires, rémunérés ou non.   

o Responsable du suivi des divulgations : personne désignée à ce titre par le Conseil 
d’administration, conformément à la Loi. Au Cégep Marie-Victorin, la personne désignée est la 
directrice des ressources humaines et secrétaire générale.  

o Protecteur du citoyen : personne désignée par l’Assemblée nationale en vue d’assurer le 
respect des droits des citoyens et citoyennes dans leurs relations avec les services publics. 

2. Personnes visées par la procédure 

 

Tous les employés du Cégep, tels que définis à l’article 1. Les étudiants qui souhaiteraient procéder 

à une divulgation doivent le faire auprès du Protecteur du citoyen. 
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3. Rôle du responsable du suivi des divulgations 

 

La Loi prévoit que le responsable du suivi des divulgations doit : 

- Recevoir, de la part des employés, les divulgations d’intérêt public concernant la possibilité 
qu’un acte répréhensible ait été commis à l’égard de l’organisme; 

- Vérifier si un acte répréhensible a été commis ou est sur le point de l’être; 

- Assurer l’application de la présente procédure; 

- Assurer la reddition de compte prévue par la Loi. 

 

4. Modalités d’une divulgation 

Les employés qui estiment qu’ils doivent faire une divulgation auprès du responsable le font e 

utilisant le formulaire disponible dans Omnivox à l’onglet Formulaire : 

- Par courriel, en indiquant la mention CONFIDENTIELLE dans l’objet, à l’adresse suivante : 
divulgation@collegemv.qc.ca; 

- Par courrier, dans une enveloppe scellée marquée CONFIDENTIELLE, déposée au bureau 

des ressources humaines. 

Les renseignements qu’elle contient doivent permettre d’établir raisonnablement qu’elle provient 

d’un employé.  

La divulgation, pour être convenablement traitée, doit contenir : 

a) Les coordonnées du divulgateur; 

b) Pour chaque personne qui aurait commis l’acte répréhensible (ou qui y aurait participé) : 

1. Son nom complet 
2. Le titre ou poste occupé de cette personne 
3. Le département ou le service ou cette personne exerce sa fonction; 

c) Les détails concernant l’acte répréhensible allégué; 

1. La description des faits, de l’événement ou de l’acte 
2. La direction ou l’unité administrative visée par l’acte 
3. En quoi il s’agit d’un acte répréhensible 
4. Quand et où l’acte répréhensible a été commis 
5. Quelles personnes sont impliquées ou ont été témoins, avec leurs coordonnées 
6. Les conséquences possibles de l’acte répréhensible sur le Cégep Marie-Victorin, sur la 

santé ou la sécurité des personnes ou sur l’environnement 

7. Si l’acte répréhensible n’a pas encore été commis et est sur le point de l’être, les 
informations nécessaires pour le prévenir; 

d) Le cas échéant, les informations sur les démarches effectuées auprès d’un gestionnaire, d’un 
syndicat ou de d’autres employés; 

e) Les documents pertinents; 

f) Le cas échéant, mention des craintes ou menaces de représailles. 

 
Si nécessaire, le responsable du suivi pourra effectuer les vérifications appropriées auprès du 

divulgateur qui s’est identifié afin de compléter le dossier.   

Le responsable du suivi enverra au divulgateur un accusé de réception aux coordonnées indiquées 

sur le formulaire et l’informera de la prise en charge du dossier.  
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Dans certains cas, le responsable du suivi peut également décider de transférer une divulgation 

au Protecteur du citoyen s’il estime que le Protecteur du citoyen est davantage en mesure d’y 

donner suite. Dans ce cas, il en avise le divulgateur. 

 

Si le responsable du suivi des divulgations estime que des renseignements portés à sa 

connaissance peuvent faire l’objet d’une dénonciation en application de l’article 26 de la Loi 

concernant la lutte contre la corruption (RLRQ, chapitre L-6.1), il les transmet au Commissaire à la 

lutte contre la corruption. 

 

5. Divulgation auprès du Protecteur du citoyen 

Une divulgation peut être faite en tout temps directement auprès du Protecteur du citoyen, aux 

coordonnées suivantes : 

Direction des enquêtes sur les divulgations en matière d’intégrité publique 

Protecteur du citoyen 

800, Place D’Youville 

18e étage 

Québec (Québec) G1R 3P4 

 

Téléphone : 1-844-580-7993 

Télécopie : 1-844-375-5758 

Formulaires sécurisés sur le web : www.divulgation.protecteurducitoyen.qc.ca 

 

6. Délai de traitement 

Le traitement d’une divulgation se fait dans les meilleurs délais.  

Les cibles suivantes sont inspirées de celles établies par le Protecteur du citoyen et sont données 

à titre indicatif : 

Étape de traitement Objectifs de délai 

Premier contact avec le divulgateur 5 jours ouvrables de la réception de la divulgation 

Décision sur la recevabilité de la divulgation 15 jours ouvrables suivant le premier contact 
avec le divulgateur 

Vérifications et décision de mener une 
enquête sur la divulgation 

60 jours de la décision sur la recevabilité 

Fin de l’enquête 6 mois de la décision de mener une enquête 

 

7. Confidentialité et protection 

 

Le responsable du suivi des divulgations est tenu à la discrétion et doit préserver la confidentialité 

de l’identité du divulgateur, ainsi que des renseignements qui lui sont communiqués. 

 

Le divulgateur de bonne foi est protégé contre toute forme de représailles en lien avec la situation 

ou les évènements qu’il dénonce auprès du responsable du suivi des divulgations ou auprès du 

Protecteur du citoyen.  Toute personne qui s’estimerait victime de représailles pour avoir fait de 

bonne foi une divulgation peut porter plainte auprès du Protecteur du citoyen.  

 

La personne qui commet une divulgation mensongère et faite dans le but de nuire à une personne 

ou à l’institution pourrait être l’objet de sanctions. 

http://www.divulgation.protecteurducitoyen.qc.ca/
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8. Reddition de comptes 

En conformité avec la Loi, le Collège, dans son rapport annuel, fait état du nombre de divulgations 

reçues (par catégories, telles qu’identifiées à l’article 4 de la Loi), du nombre de divulgations 

auxquelles il a mis fin, du nombre de divulgations fondées, du nombre de communications 

transmises en vertu de la Loi concernant la lutte contre la corruption. 

 

9. Adoption 

La présente procédure a été adoptée par le Comité de direction du Cégep Marie-Victorin le 9 

octobre 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 


